
Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le 2 janvier 2019 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 — 002 —À î 

portant désignation des membres de la commission de contrôle de 
la commune de Valavoire 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code électoral et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu la loi organique n° 2016-1046 du l er  août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

Vu la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes 
électorales ; 

Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique n° 2016-1046 du 
1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi 
n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu les propositions du Maire de la commune de Valavoire ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romieu— 04 016 Digne-les-Bains Cedex— Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport — Informations au 34 00 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil 385 lundi a vendredi, de 8h30 à 11h30 

www.alpes-de-haute-provence.ROUV.fr  — TWitter/prerét7r — FacebooldPréfet-des-Alpes-de-Ilaute-Provence 



ARRÊTE : 

Article 1 : La commission de contrôle prévue à l'article L. 19 du code électoral est composée ainsi 
qu'il suit : 

Conseillère municipale Madame Véronique PICHON 

Déléguée de l'administration Madame Magali COLOMBERO 

Délégué du tribunal Monsieur Stéphane ROLLANDIN 

Article 2 : Les membres de la commission sont nommés jusqu'au prochain renouvellement général 
des conseils municipaux. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

Article 4 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Maire 
de la commune de Valavoire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, dont un exemplaire sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale 

Myriam GARCIA 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le 2 janvier 2019 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 — 002 — 

portant désignation des membres de la commission de contrôle de 
la commune de Valensole 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code électoral et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu la loi organique n° 2016-1046 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

Vu la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes 
électorales ; 

Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique n° 2016-1046 du 
ler août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi 
n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu les propositions du Maire de la commune de Valensole ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romieu— 04 016 Digne-les-Bains Cedex— Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité asseportz 	— Informations au 34 00 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil 387 lundi a vendredi, de 8h30 à 11 h30 

wmv.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



ARRÊTE : 

Article 1 : La commission de contrôle prévue à l'article L. 19 du code électoral est composée ainsi 
qu'il suit : 

Monsieur Robert LAURENTI 

Monsieur Jean-Jacques OULION 

Madame Sylvie LINDENMEYER 

Monsieur Raphaël ENDERLE-CHAZALVIEL 

Madame Marie-Paule LOMBARD 

Article 2 : Les membres de la commission sont nommés jusqu'au prochain renouvellement général 
des conseils municipaux. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

Article 4 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Maire 
de la commune de Valensole, sont chargés, chacune en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, dont un exemplaire sera notifié aux intéressés et qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale 

Myriam GARCIA 

388 
2 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le 2 janvier 2019 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 — 002 —.4 6j 

portant désignation des membres de la commission de contrôle de 
la commune de Valernes 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code électoral et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu la loi organique n° 2016-1046 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

Vu la loi n° 2016-1048 du 1' août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes 
électorales ; 

Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique n° 2016-1046 du 
1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi 
n° 2016-1048 du l' août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu les propositions du Maire de la commune de Valernes ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romicu— 04 016 Digne-les-Bains Cedex— Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale 	389 lundi a vendredi, de 8h30 à 111130 
www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — TM' ittedprefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



ARRÊTE  : 

Article 1  : La commission de contrôle prévue à l'article L. 19 du code électoral est composée ainsi 
qu'il suit : 

Conseiller municipal Monsieur Henri GENRE 

Délégué de l'administration Monsieur Patrick AUTHEMAN 

Déléguée du tribunal Madame Gisèle GRZESINSKI 

Article 2  : Les membres de la commission sont nommés jusqu'au prochain renouvellement général 
des conseils municipaux. 

Article 3  : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

Article 4  : Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Maire 
de la commune de Valernes , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, dont un exemplaire sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale 

Myriam GARCIA 



Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le 2 janvier 2019 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 — 002 - 

portant désignation des membres de la commission de contrôle de 
la commune de Vaumeilh 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code électoral et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu la loi organique n° 2016-1046 du i août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

Vu la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes 
électorales ; 

Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-1048 du ler  août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique n° 2016-1046 du 
1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi 
n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu les propositions du Maire de la commune de Vaumeilh ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romieu— 04 016 Digne-les-Bains Cedex— Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identiLé,i)asseport — Informations au 34 00 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil 391 lundi a vendredi, de 8h30 à 11h30 

www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



ARRÊTE : 

Article 1 : La commission de contrôle prévue à l'article L. 19 du code électoral est composée ainsi 
qu'il suit : 

Conseiller municipal Monsieur Jean-Marie COLLOMBON 

Délégué de l'administration Monsieur Jean-Paul AMOUROUX 

Déléguée du tribunal Madame Maijorie TEXEIRE 

Article 2 : Les membres de la commission sont nommés jusqu'au prochain renouvellement général 
des conseils municipaux. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

Article 4 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Maire 
de la commune de Vaumeilh, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, dont un exemplaire sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale 

Myriam GARCIA 

392 
2 



Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le 2 janvier 2019 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 — 002 — 

portant désignation des membres de la commission de contrôle de 
la commune de Venterol 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code électoral et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu la loi organique n° 2016-1046 du ler août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

Vu la loi n° 2016-1048 du ler  août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes 
électorales ; 

Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-1048 du 1' août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique n° 2016-1046 du 
ler  août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi 
n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu les propositions du Maire de la commune de Venterol ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romieu— 04 016 Digne-les-Bains Cedex— Tél. : 	92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport — Informations au 34 00 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil 393 lundi a vendredi, de 8h30 à 11h30 

www.alpes-de-haute-provence.eouv.fr  — Twitter/pre et • — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Ilaute-Provence 



ARRÊTE : 

Article 1 : La commission de contrôle prévue à l'article L. 19 du code électoral est composée ainsi 
qu'il suit : 

Conseiller municipal Monsieur Jean-Claude GILLON 
Déléguée de l'administration Madame Marie-Claire UBAUD 
Déléguée du tribunal Madame Eliane COINTE ép PAUL 

Article 2 : Les membres de la commission sont nommés jusqu'au prochain renouvellement général 
des conseils municipaux. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil -

13281 Marseille cedex 6 ). 

Article 4 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Maire 
de la commune de Venterol, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, dont un exemplaire sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale 

M riam GARCIA 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le 2 janvier 2019 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 — 002 — Mi 9, 

portant désignation des membres de la commission de contrôle de 
la commune de Verdaches 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code électoral et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu la loi organique n° 2016-1046 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

Vu la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes 
électorales ; 

Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique n° 2016-1046 du 
1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi 
n° 2016-1048 du l' août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu les propositions du Maire de la commune de Verdaches ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romieu— 04 016 Digne-les-Bains Cedex— Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale 395 passeport — Informations au 34 00 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numériques : du lundi a vendredi, de 8h30 à 11h30 

wmv.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — FacebooldPréfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



ARRÊTE : 

Article 1 : La commission de contrôle prévue à l'article L. 19 du code électoral est composée ainsi 
qu'il suit : 

Conseiller municipal Monsieur Bruno LOMBARD 
Délégué de l'administration Monsieur Gérard ABBA 
Délégué du tribunal Monsieur Jean-Claude LOMBARD 

Article 2 : Les membres de la commission sont nominés jusqu'au prochain renouvellement général 
des conseils municipaux. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

Article 4 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Maire 
de la commune de Verdaches, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, dont un exemplaire sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale 

Myriam GARCIA 

396 
2 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le 2 janvier 2019 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 — 002 — 4.1:3 

portant désignation des membres de la commission de contrôle de 
la commune de Vergons 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code électoral et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu la loi organique n° 2016-1046 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

Vu la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes 
électorales ; 

Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique n° 2016-1046 du 
1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi 
n° 2016-1048 du ler août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu les propositions du Maire de la commune de Vergons ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romieu— 04 016 Digne-les-Bains Cedex— Tél.: 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport — Informations au 34 00 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil 

	397 lundi a vendredi, de 8h30 à 11h30 
www.alpes-de-haute-provence.Rouv.fr — Twitter/prefet04 — FacebooldPréfet-des-Alpes-de-1laute-Provenee 



ARRÊTE : 

Article 1:  La commission de contrôle prévue à l'article L. 19 du code électoral est composée ainsi 
qu'il suit : 

Conseiller municipal Monsieur Jean-Pierre MAXIMIN 

Déléguée de l'administration Madame Agnès ZELLER 

Déléguée du tribunal Madame Joëlle BERNARDIN ép BALLAND 

Article 2 : Les membres de la commission sont nommés jusqu'au prochain renouvellement général 
des conseils municipaux. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

Article 4 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Maire 
de la commune de Vergons, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, dont un exemplaire sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale 

Myriam GARCIA 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le 2 janvier 2019 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 — 002 — 

portant désignation des membres de la commission de contrôle de 
la commune de Villars-Colmars 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code électoral et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu la loi organique n° 2016-1046 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

Vu la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes 
électorales ; 

Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-1048 du i août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique n° 2016-1046 du 
1C1  août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi 
n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu les propositions du Maire de la commune de Villars-Colmars ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romieu— 04 016 Digne-les-Bains Cedex— Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation. permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport — Informations au 34 00 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil 399 lundi a vendredi, de 8h30 à 1 1h30 

www.alpes-de-haute-provencemuv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



ARRÊTE  : 

Article 1  : La commission de contrôle prévue à l'article L. 19 du code électoral est composée ainsi 
qu'il suit : 

Conseiller municipal Monsieur Sébastien ROUX 
Déléguée de l'administration Madame Yvonne GUIRAND 
Déléguée du tribunal Madame Patricia AMAN ép BLACHE 

Article 2  : Les membres de la commission sont nommés jusqu'au prochain renouvellement général 
des conseils municipaux. 

Article 3  : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil -

13281 Marseille cedex 6 ). 

Article 4  : Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Maire 
de la commune de Villars-Colmars, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, dont un exemplaire sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale 

Myriam GARCIA 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le 2 janvier 2019 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 — 002 — /ab- 

portant désignation des membres de la commission de contrôle de 
la commune de Villemus 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code électoral et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu la loi organique n° 2016-1046 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

Vu la loi n° 2016-1048 du le' août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes 
électorales ; 

Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique n° 2016-1046 du 
1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi 
n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu les propositions du Maire de la commune de Villemus ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romieu— 04 016 Digne-les-Bains Cedex—Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identitasseport — Informations au 34 00 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil 401 lundi a vendredi, de 8h30 à 11 h30 

www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



ARRÊTE : 

Article 1 : La commission de contrôle prévue à l'article L. 19 du code électoral est composée ainsi 
qu'il suit : 

Conseillère municipale Madame Françoise BERNINI 
Déléguée de l'administration Madame Maijorie GRIMALDI 

Délégué du tribunal Monsieur Erie CHAILLOL 

Article 2: Les membres de la commission sont nonunés jusqu'au prochain renouvellement général 
des conseils municipaux. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

Article 4 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Maire 
de la commune de Villemus, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, dont un exemplaire sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale 

Myriam GARCIA 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le 2 janvier 2019 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 — 002 —  -/rj 

portant désignation des membres de la commission de contrôle de 
la commune de Villeneuve 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code électoral et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu la loi organique n° 2016-1046 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

Vu la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes 
électorales ; 

Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-1048 du 1 ' août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique n° 2016-1046 du 
1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi 
n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu les propositions du Maire de la commune de Villeneuve ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romieu— 04 016 Digne-les-Bains Cedex— Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport — Informations au 34 00 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil 403 lundi a vendredi, de 8h30 à 11h30 

mvw.alpes-de-haute-provenee.g.ouv.fr  — Twitter/prefet04 — FacebooldPréfet-des-Alpcs-de-Ilaute-Provence 



ARRÊTE : 

Article 1 : La commission de contrôle prévue à l'article L. 19 du code électoral est composée ainsi 
qu'il suit 

Monsieur Dominique DELETTE 

Monsieur Jean-Luc HERMAN 

Monsieur Etienne BRUNET 

Madame Houria MOREL 

Madame Odile DEZOBRY 

Article 2 : Les membres de la commission sont nommés jusqu'au prochain renouvellement général 
des conseils municipaux. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

Article 4 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Maire 
de la commune de Villeneuve, sont chargés, chacune en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, dont un exemplaire sera notifié aux intéressés et qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale 

Myriam GARCIA 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le 2 janvier 2019 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 — 002 —  ie) 

portant désignation des membres de la commission de contrôle de 
la commune de Volonne 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code électoral et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu la loi organique n° 2016-1046 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

Vu la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes 
électorales ; 

Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique n° 2016-1046 du 
1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi 
n° 2016-1048 du ler août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu 	les propositions du Maire de la commune de Volonne ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romieu— 04 016 Digne-les-Bains Cedex— Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale 	405 lundi a vendredi, de 8h30 à 11h30 
www.alpes-de-haute-provence.g..ouv.fr — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-1 laute-Provence 



Madame Patricia PERONA-MENA 
Madame Maire-Anne MULLER 

Madame Monique ROUX-REVELLI 
Monsieur Jacques BONTE 

Monsieur Frédéric ESCUYER 

ARRÊTE : 

Article 1 : La commission de contrôle prévue à l'article L. 19 du code électoral est composée ainsi 
qu'il suit 

Article 2 : Les membres de la commission sont nominés jusqu'au prochain renouvellement général 
des conseils municipaux. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil -

13281 Marseille cedex 6 ). 

Article 4 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Maire 
de la commune de Volonne, sont chargés, chacune en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, dont un exemplaire sera notifié aux intéressés et qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale 

Myriam GARCIA 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le 2 janvier 2019 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 — 002 — 

portant désignation des membres de la commission de contrôle de 
la commune de Volx 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code électoral et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu la loi organique n° 2016-1046 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

Vu la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes 
électorales ; 

Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique n° 2016-1046 du 
1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi 
n° 2016-1048 du l' août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu les propositions du Maire de la commune de Volx ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romieu— 04 016 Digne-les-Bains Cedex— Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale 	407 	a vendredi, de 8h30 à 11h30 
wmv.alpes-de-haute-provence.eouv.fr  — Twitter/prefet04 — FacebooldPréfet-des-Alpes-de-I laute-Provence 



ARRÊTE : 

Article 1 : La commission de contrôle prévue à l'article L. 19 du code électoral est composée ainsi 
qu'il suit : 

Monsieur Claude DOMEIZEL 

Madame Brigitte GILBERT ép GALLARDO 

Madame Claudette REYBAUD ep SAINT-MARTIN 

Monsieur Eddy DENIS 

Monsieur Mikaël MEYER 

Article 2 : Les membres de la commission sont nommés jusqu'au prochain renouvellement général 
des conseils municipaux. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil -

13281 Marseille cedex 6 ). 

Article 4 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Maire 
de la commune de Volx, sont chargés, chacune en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, dont un exemplaire sera notifié aux intéressés et qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale 

Myriam GARCIA 



Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 	 Digne-les-Bains, le I I JAN. 2019 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 —0 — QO 

portant modification de l'arrêté n° 2019-002-081 portant 
désignation des membres de la commission de contrôle de la 

commune de Le Castellard-Mélan 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code électoral et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu la loi organique n° 2016-1046 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

Vu la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes 
électorales ; 

Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique n° 2016-1046 du 
1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi 
n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu 	l'arrêté n° 2019-002-081 du 2 janvier 2019 portant désignation des membres de la commission 
de contrôle de la commune de Le Castellard-Mélan ; 

Vu la demande de correction de son état-civil présentée par Madame Elisabeth DUCHATELET le 
8 janvier 2019 ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romicu— 04 016 Digne-les-Bains Cedex— Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'ideasseport — Informations au 34 00 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil 409 lundi a vendredi, de 8h30 à 11h30 

www.alpcs-de-haute-provence.aouv.fr  — Twitter/prefet04 — FacebooldPréfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Considérant qu'il convient de corriger l'état-civil de Madame Elisabeth DUCHATELET : 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
par intérim ; 

ARRÊTE : 

Article 1 : L'article 1 de l'arrêté n° 2019-002-081 du 2 janvier 2019 portant désignation des 
membres de la commission de contrôle de la commune de Le Castellard-Mélan est modifié ainsi 
qu'il suit : 

«La commission de contrôle prévue à l'article L. 19 du code électoral est composée ainsi qu'il suit : 

Conseillére municipale Madame Elisabeth DUCHATELET 

Déléguée de l'administration Madame Clémence GUEYRAUD 

Déléguée du tribunal Monsieur André BREISSAND 

Article 2 : Le reste de l'arrêté n° 2019-002-081 du 2 janvier 2019 portant désignation des membres 
de la commission de contrôle de la commune de Le Castellard-Mélan est sans changement. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4:  Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence par 
intérim, le Maire de la commune de Le Castellard-Mélan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera notifié aux intéressés et publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale par intérim 

Fabienne E LUL 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 	 Digne-les-Bains, le i g JAN. 2019 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 — 3 I — 0°9  

portant modification de l'arrêté n° 2019-002-062 portant 
désignation des membres de la commission de contrôle de la 

commune de Gréoux-les-Bains 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code électoral et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu la loi organique n° 2016-1046 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

Vu la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes 
électorales ; 

Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique n° 2016-1046 du 
ler  août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi 
n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu 	l'arrêté n° 2019-002-081 du 2 janvier 2019 portant désignation des membres de la commission 
de contrôle de la commune de Gréoux-les-Bains ; 

Vu la demande de correction d'état-civil présentée par la commune de Gréoux-les-Bains le 
8 janvier 2019 ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romieu— 04 016 Digne-les-Bains Cedex— Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale 411 — Informations au 34 00 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numeriqu7à du lundi a vendredi, de 8h30 ü 11h30 

www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-l-faute-Provence 



Considérant qu'il convient de corriger l'état-civil de Madame Dominique CENNI : 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
par intérim ; 

ARRÊTE : 

Article 1 : L'article 1 de l'arrêté n° 2019-002-062 du 2 janvier 2019 portant désignation des 
membres de la commission de contrôle de la commune de Gréoux-les-Bains est modifié ainsi qu'il 
suit : 

«La commission de contrôle prévue à l'article L. 19 du code électoral est composée ainsi qu'il suit : 

Monsieur Jean-Pierre MONTOYA 

Monsieur Alain ROUX 

Madame Anne-Marie PERRON 

Madame Nicole VIDAL 

Madame Dominique CENNI 

Article 2 : Le reste de l'arrêté n° 2019-002-062 du 2 janvier 2019 portant désignation des membres 
de la commission de contrôle de la commune de Gréoux-les-Bains est sans changement. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence par 
intérim, le Maire de la commune de Gréoux-les-Bains sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera notifié aux intéressés et publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale par intérim 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 	 Digne-les-Bains, le I 11 	JAN. 2019 Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 - / /- O t  û  

portant modification de l'arrêté n° 2019-002-001 portant 
désignation des membres de la commission de contrôle de la 

commune d'Aiglun 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code électoral et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu la loi organique n° 2016-1046 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

Vu la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes 
électorales ; 

Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique n° 2016-1046 du 
l août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi 
n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu 	l'arrêté n° 2019-002-001 du 2 janvier 2019 portant désignation des membres de la commission 
de contrôle de la commune d'Aiglun ; 

Vu la demande de correction d'état-civil présentée par la commune d'Aiglun le 8 janvier 2019 ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romieu— 04 016 Digne-les-Bains Cedex— Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale 413 lundi a vendredi, (le 8h30 à I I h30 
www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpcs-de-Haute-Provence 



Considérant qu'il convient de corriger l'état-civil de Monsieur Bernard BRUNO : 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
par intérim ; 

ARRÊTE : 

Article 1 : L'article 1 de l'arrêté n° 2019-002-001 du 2 janvier 2019 portant désignation des 
membres de la commission de contrôle de la commune d'Aiglun est modifié ainsi qu'il suit : 

«La commission de contrôle prévue à l'article L. 19 du code électoral est composée ainsi qu'il suit : 

Conseiller municipal Monsieur Charles SPETH 

Délégué de l'administration Monsieur Bernard BRUNO 

Déléguée du tribunal Madame Roselyne CONIL EPOUSE FAUDON 

Article 2 : Le reste de l'arrêté n° 2019-002-001 du 2 janvier 2019 portant désignation des membres 
de la commission de contrôle de la commune d'Aiglun est sans changement. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fi•. 

Article 4:  Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence par 
intérim, le Maire de la commune d'Aiglun sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera notifié aux intéressés et publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale par intérim 

Fabienne ELL 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 	 Digne-les-Bains, le 	JAN. 2019 Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019  —0 1 1  

portant modification de l'arrêté n° 2019-002-171 portant 
désignation des membres de la commission de contrôle de la 

commune de Sisteron 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code électoral et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu la loi organique n° 2016-1046 du 1 er  août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

Vu la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes 
électorales ; 

Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique n° 2016-1046 du 
1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi 
n° 2016-1048 du l août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu 	l'arrêté n° 2019-002-171 du 2 janvier 2019 portant désignation des membres de la commission 
de contrôle de la commune de Sisteron ; 

Vu la demande de correction de son état-civil présentée par Monsieur Cyril DERDICHE le 
9 janvier 2019 ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romicu— 04 016 Digne-les-Bains Cedex— Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

*Immatriculation, permis de conduire, carte nationale 415 lundi a vendredi, de 8h30 à 11h30 
www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Considérant qu'il convient de corriger l'état-civil de Monsieur Cyril DERDICHE ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
par intérim ; 

ARRÊTE : 

Article 1 : L'article 1 de l'arrêté n° 2019-002-171 du 2 janvier 2019 portant désignation des 
membres de la commission de contrôle de la commune de Sisteron est modifié ainsi qu'il suit : 

«La commission de contrôle prévue à l'article L. 19 du code électoral est composée ainsi qu'il suit : 

Madame Colette DENIS 

Monsieur Michel BRUNET 

Monsieur Michel AILLAUD 

Monsieur Jean-Louis CLEMENT 

Monsieur Cyril DERDICHE 

Article 2 : Le reste de l'arrêté n° 2019-002-171 du 2 janvier 2019 portant désignation des membres 
de la commission de contrôle de la commune de Sisteron est sans changement. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4:  Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence par 
intérim, le Maire de la commune de Sisteron sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera notifié aux intéressés et publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale par intérim 

416 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 	 Digne-les-Bains, le' a 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 	 U o JAN. 2019 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 — 0 11 "° 

portant modification de l'arrêté n° 2019-002-074 portant 
désignation des membres de la commission de contrôle de la 

commune de la Robine-sur-Galabre 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code électoral et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu la loi organique n° 2016-1046 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

Vu la loi n° 2016-1048 du l er  août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes 
électorales ; 

Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique n° 2016-1046 du 
1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi 
n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu 	l'arrêté n° 2019-002-074 du 2 janvier 2019 portant désignation des membres de la commission 
de contrôle de la commune de la Robine-sur-Galabre ; 

Vu la demande de correction de son état-civil présentée par Madame Mireille DALET-
COMPAGNON le 5 janvier 2019 ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romieu— 04 016 Digne-les-Bains Cedex— Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale 417 Informations au 34 00 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numériques Mu lundi a vendredi, de 8h30 à 11h30 

www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — FacebooldPréfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Considérant qu'il convient de corriger l'état-civil de Madame Mireille DALET-COMPAGNON : 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
par intérim ; 

ARRÊTE : 

Article 1:  L'article 1 de l'arrêté n° 2019-002-074 du 2 janvier 2019 portant désignation des 
membres de la commission de contrôle de la commune de la Robine-sur-Galabre est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« La commission de contrôle prévue à l'article L. 19 du code électoral est composée ainsi qu'il suit : 

Conseiller municipal Monsieur Lionel PHILIP 

Délégué de l'administration Monsieur Frédéric PIOLAT 

Déléguée du tribunal Madame Mireille DALET-COMPAGNON 

Article 2 : Le reste de l'arrêté n° 2019-002-074 du 2 janvier 2019 portant désignation des membres 
de la commission de contrôle de la commune de la Robine-sur-Galabre est sans changement. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence par 
intérim, le Maire de la commune de la Robine-sur-Galabre sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera notifié aux intéressés et publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire géné 	par intérim 

Fabienne ELL L 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le 	1 »IL 2019 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 — 	° 

portant modification de l'arrêté n° 2019-002-105 portant 
désignation des membres de la commission de contrôle de la 

commune de Montagnac-Montpezat 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code électoral et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu la loi organique n° 2016-1046 du l er  août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

Vu la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes 
électorales ; 

Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique n° 2016-1046 du 
ler  août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi 
n° 2016-1048 du l' août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu 	l'arrêté n° 2019-002-105 du 2 janvier 2019 portant désignation des membres de la commission 
de contrôle de la commune de Montagnac-Montpezat ; 

Vu la demande de correction de son état-civil présentée par la commune de Montagnac-Monpezat 
7 janvier 2019 ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romieu— 04 016 Digne-les-Bains Cedex— Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale 	419 	— Informations au 34 00 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numériques : du lundi a vendredi, de 8h30 à 111130 

wmv.alpes-de-haute-provenee.gouv.fr  — 3 witter/prefet04 — FacebooldPréfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Considérant qu'il convient de corriger l'état-civil de Madame France GUIEU épouse LAJOIE ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
par intérim ; 

ARRÊTE : 

Article 1 : L'article 1 de l'arrêté n° 2019-002-105 du 2 janvier 2019 portant désignation des 
membres de la commission de contrôle de la commune de Montagnac-Montpezat est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« La commission de contrôle prévue à l'article L. 19 du code électoral est composée ainsi qu'il suit : 

Conseiller municipal Monsieur Henri COSENZA 
Déléguée de l'administration Madame France GUIEU épouse LAJOIE 
Délégué du tribunal Monsieur André CAIRE 

Article 2 : Le reste de l'arrêté n° 2019-002-105 du 2 janvier 2019 portant désignation des membres 
de la commission de contrôle de la commune de Montagnac-Montpezat est sans changement. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil -

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence par 
itnérim, le Maire de la commune de Montagnac-Montpazat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera notifié aux intéressés et publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale par intérim 

Fabienne ELLUL 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 	 Digne-les-Bains, le  e  Direction de la citoyenneté et de la légalité 	 JA N. Mg 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 —  0 ( I -01  il 

portant modification de l'arrêté n° 2019-002-051 portant 
désignation des membres de la commission de contrôle de la 

commune d'Entrepierres 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code électoral et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu la loi organique n° 2016-1046 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

Vu la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes 
électorales ; 

Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique n° 2016-1046 du 
1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi 
n° 2016-1048 du 1" août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 

Vu 	l'arrêté n° 2019-002-051 du 2 janvier 2019 portant désignation des membres de la commission 
de contrôle de la commune d'Entrepierres ; 

Vu la demande de correction présentée par la commune d'Entrepierres le 7 janvier 2019 ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romieu— 04 016 Digne-les-Bains Cedex— Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale 421 — Informations au 34 00 (coût d'un appel local) 
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Considérant qu'il convient de corriger l'identité du délégué de l'administration ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
par itnérim ; 

ARRÊTE : 

Article 1 : L'article 1 de l'arrêté n° 2019-002-051 du 2 janvier 2019 portant désignation des 
membres de la commission de contrôle de la commune d'Entrepierres est modifié ainsi qu'il suit : 

«La commission de contrôle prévue à l'article L. 19 du code électoral est composée ainsi qu'il suit : 

Conseiller municipal Monsieur Alain MAGAUD 

Délégué de l'administration Monsieur Jean-Luc BONNAURE 

Délégué du tribunal Monsieur Olivier TURQUIN 

Article 2 : Le reste de l'arrêté n° 2019-002-051 du 2 janvier 2019 portant désignation des membres 
de la commission de contrôle de la commune d'Entrepierres est sans changement. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4:  Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence par 
intérim, le Maire de la commune d'Entrepierres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera notifié aux intéressés et publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale par intérim 

Fabienne ELLUL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 	 Digne-les-Bains, le 1 1 JAN, 2019 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 - 0.11.4 

portant modification de l'arrêté préfectoral 
n° 2015 152-0001 du 1" juin 2015 portant renouvellement de 

l'habilitation dans le domaine funéraire de l'établissement 
« Huguenet et Fils » de Forcalquier 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2223-23 et suivants et 
D. 2223-34 et suivants ; 

	

Vu 	la loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 

	

Vu 	le décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ; 

	

Vu 	l'arrêté préfectoral n° 2015 152-0001 du 1" juin 2015 portant renouvellement de l'habilitation 
dans le domaine funéraire de l'établissement « Huguenet et Fils » de Forcalquier ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018 — 093 002 du 3 avril 2018 portant autorisation de création d'une 
chambre funéraire sur le territoire de la commune de Forcalquier à l'agence de pompes 
funèbres Albion funéraire — Ets Huguenet et Fils, sise à Forcalquier, établissement secondaire 
représenté par M. Grégory Huguenet co-gérant ; 

	

Vu 	la demande formulée le 26 décembre 2018 par les co-gérants de la SARL Albion funéraire — 
Ets Huguenet et Fils, sise à Revest-du-Bion, établissement principal, en vue d'obtenir 
l'habilitation de la chambre funéraire, située ZAC des Chalus à Forcalquier ; 

	

Vu 	toutes les pièces annexées au dossier, 

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale par intérim de la préfecture des Alpes-de-
Haute-Provence, 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
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ARRÊTE : 

Article 1 : l'article 1 de l'arrêté préfectoral n° 2015 152-0001 du 1" juin 2015 portant 
renouvellement de l'habilitation dans le domaine funéraire de l'établissement Huguenet et Fils de 
Forcalquier est modifié comme suit : 

— « l'établissement secondaire de pompes funèbres Huguenet situé 6 boulevard de la République 
04300 — Forcalquier, exploité par les co-gérants de la SARL Albion funéraire — Ets Huguenet et 
Fils, est habilité pour exercer sur l'ensemble du territoire les activités funéraires suivantes : 

• transport de corps avant et après mise en bière ; 
• organisation des obsèques ; 
• soins de conservation ; 
• fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 

des urnes cinéraires ; 
• gestion et utilisation de la chambre funéraire de Revest-du-Bion ; 
• fourniture des corbillards et des voitures de deuil ; 
• fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations ; 
gestion et utilisation de la chambre funéraire de Forcalquier. » 

Article 2 : L'habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants : 
• non respect des conditions auxquelles était soumise à sa délivrance, définies en application 

des dispositions des articles L. 2223-23 et L.2223-24 du code général des collectivités 
territoriales ; 

• non respect du règlement national des pompes funèbres ; 
• non exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ; 
• atteinte à l'ordre public ou danger pour la sécurité publique. 

Article 3:  Les autres dispositions de l'arrêté préfectoral n° 2015 152-0001 du 1' juin 2015 
demeurent inchangées. 

Article 4 : Madame la Secrétaire générale par intérim de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture, dont un exemplaire sera notifié aux co-gérants de la SARL « Huguenet et Fils » et une 
copie transmise à Madame la Sous-Préfète de Forcalquier. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale par intérim 

Fabienne ELL L 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Digne les Bains, le 11 janvier 2019 

ARRÊTÉ N° 2019-011-020 
pris en application de l'article 3 de l'arrêté interpréfectoral du 30 mars 2011 

portant autorisation de prélèvement dans le périmètre de protection de 
la réserve naturelle géologique de la région de Digne 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU l'arrêté n°2014-206-0010 du 25 juillet 2014 portant modification de l'arrêté du 30 mars 2011 
réglementant le périmètre de protection de la réserve naturelle géologique de la région de Digne ; 

VU la demande présentée par Monsieur• Lucien LEROY le 02 janvier 2019 ; 

VU l'avis du conseil scientifique de la région de Digne du 07 janvier 2019 ; 

VU l'avis du conservateur de la réserve naturelle géologique des environs de Digne du 07 janvier 
2019 ; 

SUR proposition de la secrétaire générale par intérim de la préfecture des Alpes-de-Haute 
Provence ; 

ARRÊTE 

Article 1 : Identité des bénéficiaires de l'autorisation 

Monsieur Lucien LEROY, retraité, demeurant à Taloire, 04120 Castellane - lucien.leroy@orange.fr  

Article 2 : Nature de la dérogation 

Le bénéficiaire est autorisé à procéder aux prélèvements de fossiles (tous niveaux géologiques) sur 
le périmètre de protection de la Réserve, sur les communes de : 

• Département des Alpes de Haute-Provence : communes au sud de Digne dont communes 
(04) du PNR Verdon ; 

• Département du Var : communes de l'ancien canton de Comps sur Artuby, communes (83) 
du PNR Verdon. 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU -04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX—Tél. : 04 92 36 72 00—Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - Informations au 34 00 (coût d'un appel local). 
Accès aux points numériques : du lundi au vendredi, de 8h30 à 11h30 
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Cette autorisation de prélèvement ne s'applique pas sur les sites suivants : 
(1) le stratotype du Barrémien sur la route d'Angles et les collines environnantes (commune 
d'Angles) : 
(2) le Crétacé inférieur de Valbonnette (commune de Barrême) ; 
(3) les gisements à siréniens des environs de Taulanne (commune de Castellane) ; 
(4) le site du GSSP du Bathonien (commune de Chaudon-Norante) ; 
(5) les gisements à vertébrés et bois fossiles. 

Les opérations prévues doivent être conformes au descriptif technique figurant dans la demande 
déposée par Monsieur Lucien LEROY. Celui-ci respectera les engagements signés dans le cadre de 
la demande de dérogation. Un rapport de fin de mission avec la liste des fossiles prélevés sera 
rédigé et remis au Conservateur de la réserve naturelle nationale. 

Article 3 : 

La présente autorisation est délivrée pour l'année 2019. Elle peut être retirée si les conditions 
précisées à l'article 2 ne sont pas respectées. 

Article 4 : 

Le bénéficiaire de la présente autorisation devra la présenter sur réquisition de la gendarmerie, de 
l'ONCFS, de l'ONF ou des agents de la Réserve naturelle commissionnés et assermentés en 
application des dispositions de l'article R. 332-68 du Code de l'Environnement. 

Article 5 : 

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois dans les conditions de l'article R. 421-1 du Code de Justice Administrative à 
compter de sa notification. 

Article 6 : 

La secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence par intérim, la directrice 
régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement, le directeur départemental des 
territoires des Alpes de-Haute-Provence, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le préfet et par délégation, 
La Secrétaire Générale par intérim 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ 
Bureau des Étrangers, de la Nationalité et des Usagers de la Route 

Digne-les-Bains, le 14 janvier 2019 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019-014-004 
relatif aux tarifs des courses de taxi pour 2019 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

VU le code de la consommation et notamment ses articles L112-1 à L112-3 ; 

VU le code de commerce et notamment son article L410-2 ; 

VU le code des transports et notamment les articles L3121-1 et suivants ; 

VU le décret n° 78-363 du 13 mars 1978 réglementant la catégorie d'instruments de mesure 
taximètres modifié ; 

VU le décret n°-2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ; 

VU le décret n° 2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi ; 

VU l'arrêté ministériel n° 83-50/A du 3 octobre 1983 modifié relatif à la publicité des prix de tous 
les services ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 décembre 1987 relatif à l'information du consommateur sur les prix ; 

VU l'arrêté ministériel du 18 juillet 2001 modifié relatif aux taximètres en service ; 

VU l'arrêté ministériel du 13 février 2009 modifié relatif aux dispositifs répétiteurs lumineux de 
tarifs pour taxis ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 novembre 2015 modifié relatif aux tarifs des courses de taxi ; 

VU l'arrêté ministériel du 6 novembre 2015 relatif à l'information du consommateur sur les tarifs 
des courses de taxi ; 

VU l'arrêté ministériel du 24 décembre 2018 relatif aux tarifs des courses de taxi pour 2019 ; 

VU l'avis de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 
Après consultation de la Caisse primaire d'Assurance Maladie des Alpes-de-Haute-Provence et des 
représentants des organisations professionnelles de taxi ; 

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture par intérim, 
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ARRÊTE 

ARTICLE ler — Tarification 

À compter de la publication du présent arrêté, les tarifs maxima applicables aux transports de 
voyageurs par taxi, sont fixés comme suit dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, toutes 
taxes comprises : 

• Valeur de la chute : en fonction de la distance parcourue et du tarif kilométrique, le compteur 
horokilométrique affichera des variations de prix successives de 0,10 €. 

• Prise en charge : 1,90 € 

Heure d'attente ou marche lente : 23,92 €, soit une chute de 0,10 € toutes les 15,05 secondes 

Tableau des tarifs kilométriques en vigueur : 

TARIF 
Couleur du 
répétiteur 
lumineux 
extérieur 

Définition de la course Tarif kilométrique Distance parcourus 
en mètre pendant 

une chute de 0,10 € 

Tarif A Blanche La course de jour avec retour en 
charge à la station. 

0,99 € 101,01 m 

Tarif B Orange La course de nuit ou sur routes 
enneigées ou verglacées ou les 
dimanches et jours fériés avec 
retour en charge à la station. 

1,49 € 67,11 m 

Tarif C Bleue La course de jour avec retour à 
vide à la station. 

1,98 € 50,5 m 

Tarif D Verte La course de nuit ou sur routes 
enneigées ou verglacées ou les 
dimanches et jours fériés avec 

2,98 € 33,55 m 

retour à vide à la station. 

Le tarif de nuit est applicable entre 19h00 et 7h00 toute l'année. 

• Le conducteur doit signaler au client tout changement de mode de tarification intervenant 
pendant la course. 

La majoration pour course sur routes enneigées ou verglacées est subordonnée aux deux 
conditions suivantes : routes effectivement enneigées et verglacées et utilisation 
d'équipements spéciaux ou de pneumatiques antidérapant dits «pneus hiver ». 

Le tarif minimum, suppléments inclus, susceptible d'être perçu pour une course est fixé à 
7,10 euros. 

Les suppléments maxima ci-après pourront être perçus en sus des tarifs définis ci-dessus : 

O Passager (majeur ou mineur) à partir du 5ème : 2,50 €. 
O Bagages placés à l'extérieur du véhicule nécessitant l'utilisation d'un équipement 

extérieur adapté au chargement de ceux-ci : 2,00 € par bagage. 
O Valises ou bagages de taille équivalente par passager : à partir du 4ème bagage : 2,00 €. 
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• L'utilisation des tronçons d'autoroutes à péage ne pourra s'effectuer qu'à la demande 
expresse du client, qui devra être informé de ce que les frais de péage seront à sa charge et 
perçus en sus du prix de la course. Il ne pourra en aucun cas être réclamé au client le 
remboursement des frais de péage engagés par le professionnel lors du trajet retour à vide. 

ARTICLE 2 — Taximètres 

Dans sa commune de rattachement, le conducteur de taxi est libre de stationner ou de circuler avec 
le dispositif répétiteur lumineux de tarifs allumé en vert. Dès la prise en charge d'un client, le 
conducteur de taxi doit mettre le taximètre en marche. 

Dans le cas de départ à vide et retour en charge dans sa commune de rattachement (courses C et D), 
le taximètre doit être mis en marche à la prise en charge du client. 

Lorsque le taxi part à vide de la station, et y revient à vide, après avoir pris en charge et conduit un 
client dans d'autres lieux, le taximètre pourra être mis en marche sur le tarif C ou D, selon le cas, 
dès le départ de la station. Dans ce cas, le répétiteur lumineux de tarifs est allumé en rouge. 

Lorsqu'un chauffeur de taxi conduit un client en dehors de sa zone de rattachement et une fois la 
course terminée, le retour dans sa zone de rattachement se fait avec le taximètre sur la position 
« DU » ou «À PAYER» (répétiteur extérieur lumineux éteint). Il en va de même lorsqu'un 
chauffeur de taxi muni d'une réservation préalable prend en charge un client en dehors de sa zone de 
rattachement, le départ se fait avec le taximètre en position « DU » ou «À PAYER », jusqu'à la 
prise en charge du client. 

Pour rappel, lorsque le taximètre est éteint, le dispositif extérieur lumineux doit être bâché et la 
carte professionnelle du chauffeur retirée du pare-brise. 

Les taximètres sont soumis à la vérification périodique et à la surveillance prévues au décret n° 
78363 du 13 mars 1978 modifié par le décret n° 2006-447 du 12 avril 2006, suivant les modalités 
fixées par l'arrêté ministériel du 18 juillet 2001. 

Chaque exploitant de taxi est invité à faire adapter son taximètre aux nouveaux tarifs dans le délai 
de deux mois suivant la publication du présent arrêté. Lorsque le taximètre aura été adapté, la lettre 
majuscule V, de couleur verte et d'une hauteur minimale de 10 mm sera apposée sur le cadran du 
taximètre. 

Avant la modification du compteur, une hausse maximale de 2,6 % pourra être appliquée au 
montant de la course affichée en utilisant un tableau de concordance mis à la disposition de la 
clientèle. 

ARTICLE 3 — Affichage des tarifs 

En application des dispositions de l'article 13 de l'arrêté ministériel du 3 décembre 1987 relatif à 
l'information du consommateur sur les prix, les tarifs pratiqués doivent faire l'objet d'un affichage 
dans le véhicule. 

Une affiche très apparente, reproduisant les tarifs fixés par le présent arrêté, devra être apposée en 
permanence à l'intérieur de chaque taxi de façon très lisible et directement visible par le client 
transporté. Elle devra aussi faire apparaître la mention « quel que soit le montant inscrit au 
compteur la somme perçue par le chauffeur ne peut être inférieure à 7,10 € suppléments inclus ». 
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Un affichage clair dans le taxi informera aussi le consommateur qu'il peut régler la course par carte 
bancaire suite aux dispositions de l'article 7 de l'arrêté du 6 novembre 2015. 

ARTICLE 4 -- Délivrance d'une note 

Conformément aux dispositions de l'article 1 de l'arrêté ministériel n°83.50/A du 3 octobre 1983 
modifié, la délivrance de note est obligatoire à titre de mesure de publicité des prix quand la 
prestation de service est d'un montant supérieur ou égal à 25 € TTC. Pour les prestations de service 
dont le prix ne dépasse pas 25 € TTC, la délivrance de la note est facultative mais celle-ci doit être 
remise au client s'il la demande expressément. 

Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel n°83-50/A du 3 octobre 1983 
modifié, les conditions dans lesquelles la délivrance d'une note est obligatoire ou facultative 
doivent être rappelées à la clientèle par un affichage lisible et visible apposé à l'arrière du véhicule. 

Conformément à l'article 9 de l'arrêté ministériel du 6 novembre 2015, la note doit obligatoirement 
comporter les informations mentionnées ci-après : 

1° Doivent être imprimés sur la note : 

a) La date de rédaction de la note ; 
b) Les heures de début et fin de la course ; 
c) Le nom ou la dénomination sociale du prestataire ou de sa société ; 
d) Le numéro d'immatriculation du véhicule de taxi ; 
e) L'adresse postale à laquelle peut être adressée une réclamation ; 
f) Le montant de la course minimum ; 
g) Le prix de la course toutes taxes comprises hors suppléments. 

2° Doivent être soit imprimés, soit portés de manière manuscrite : 

a) La somme totale à payer toutes taxes comprises, qui inclut les suppléments ; 
b) Le détail de chacune des majorations prévues à l'article 2 du décret du 7 octobre 2015 
susvisé. Ce détail est précédé de la mention « supplément(s) ». 

Si le client le demande, la note doit également mentionner de manière manuscrite ou, le cas échéant, 
par impression : 

a) Le nom du client ; 
b) Le lieu de départ et le lieu d'arrivée de la course. 

L'adresse postale à laquelle le client peut adresser une réclamation, conformément à l'arrêté 
préfectoral n°2010-2320 du 29 novembre 2010 est : 

Commission locale des transports publics particuliers de personnes 
Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 

8, rue du Docteur Romieu 
04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 

La note doit être établie en double exemplaire. Un exemplaire est remis au client, le double doit être 
conservé par le prestataire pendant une durée de deux ans et classé par ordre de date de rédaction. 

ARTICLE 5 

L'arrêté préfectoral n°2018-015-011 du 15 janvier 2018 est abrogé. 
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ARTICLE 6 

Mme la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence par intérim, Mme la 
Directrice départementale de la Cohésion sociale et de la Protection des populations, M. le Directeur 
de l'Unité territoriale de la Direction régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du 
Logement, M. le Lieutenant-Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie départemental, 
M. le Commissaire divisionnaire, Directeur départemental de la Sécurité publique, tous les agents 
visés à l'article L450-1 du code de commerce, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Olivier JACtSB 

Délais et voies de recours 

Dans les deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être 
introduits : 

• un recours administratif gracieux motivé devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence. En 
l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception du recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

• un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille (22-24 rue de Breteuil - 
13281 Marseille cedex 06). 

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr  

Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2' mois suivant 
la date de publication (ou du 2e mois suivant la date du rejet du recours gracieux). 
Joindre impérativement à l'appui du recours une copie de la décision contestée et, le cas 
échéant tout document considéré comme utile à l'instruction de la requête. 

L'exercice d'un recours administratif ou d'un recours juridictionnel ne suspend pas l'exécution de la 
décision administrative contestée. 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la liberté 
Bureau des Collectivités Territoriales et des Elections 

Digne-les-Bains, le 5 jAiL U19 

ARRETE PRÉFECTORAL N° 2019- 045-- v 33 
portant clôture de la régie de recettes d'Etat auprès de la police 

municipale de la commune d'ESPARRON-DE-VERDON 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la route ; 

Vu l'arrêté du 13 février 2013 habilitant les Préfets à instituer des régies de recettes et des régies 
d'avances auprès des services déconcentrés du ministère de l'intérieur ; 

Vu l'instruction conjointe du Ministère de l'Intérieur et du Ministère de l'Action et des Comptes 
Publics n° 18-028 du 26 janvier 2018, relative à la clôture des régies « inactives » de recettes de 
l'État instituées auprès de la police municipale ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2004-586 du 16 mars 2004 portant institution de la régie de recettes d'Etat 
auprès de la police municipale, de la commune d'ESPARRON-DE-VERDON, pour percevoir le 
produit des amendes forfaitaires de la police de la circulation ; 
Vu les arrêtés préfectoraux n° 2004-587 du 16 mars 2004, n° 2009-2356 du 9 novembre 2009, 
n° 2015-202-003 du 21 juillet 2015 et n°2017-149-002 du 29 mai 2017 portant nomination des 
régisseurs auprès de la régie de recettes ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune d'ESPARRON-DE-VERDON du 
19 décembre 2018 sollicitant la clôture de la régie de recettes d'État, du fait de l'absence 
d'encaissement ces deux dernières années ; 

Vu l'avis du 10 janvier 2019 de Madame la Directrice départementale des finances publiques 
des Alpes-de-Haute-Provence ; 
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Considérant que la mission de la régie n'est plus exercée du fait de l'utilisation du Procès-Verbal 
électronique ; 
Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale par intérim de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence; 

ARRETE : 

Article 1 : 
L'arrêté préfectoral n° 2004-586 du 16 mars 2004 portant création de la régie de recettes d'Etat 
auprès de la police municipale de la commune d'ESPARRON-DE-VERDON est abrogé à compter 
du 1" février 2019. 

Article 2 : 
Les arrêtés préfectoraux n° 2004-587 du 16 mars 2004, n° 2009-2356 du 9 novembre 2009, 
n° 2015-202-003 du 21 juillet 2015 et n° 2017-149-002 du 29 mai 2017 portant nomination des 
régisseurs auprès de la régie de recettes sont abrogés à compter du 
r février 2019. 

Article 3 : 
Madame la Secrétaire Générale par intérim de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 
Madame la Directrice départementale des finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence ; 
Monsieur le Maire d'ESPARRON-DE-VERDON; 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et dont un exemplaire leur 
sera adressé. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire générale par intérim, 

Fabienne ELLUL 
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IR 
Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
	 Digne-les-Bains, le 0 7 JAN, Mg 

Service Environnement Risques 
Pôle Eau 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019- 00-4...co 
DE MISE EN DEMEURE 

portant la mise en conformité 
pour remédier aux dysfonctionnements de la station d'épuration 

communale du camping du Brec située sur la commune 
d'Entrevaux 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le Code de l'Environnement ; 

Vu l'alTêté du 21 juillet 2015 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des 
agglomérations d'assainissement ainsi qu'à la surveillance de leur fonctionnement et de leur 
efficacité, et aux dispositifs d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution 
organique supérieure à 1,2 kg/j de DB05 ; 

Vu les articles R. 214-6 à R. 214-56 du code de l'environnement, relatifs aux procédures 
d'autorisation et de déclaration prévues par les articles L. 214-1 à L. 214-6 de ce code ; 

Vu l'article R. 214-1 du code de l'environnement relatif à la nomenclature des opérations soumises à 
autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 de ce code ; 

Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône 
Méditerranée approuvé le 29 novembre 2015 ; 

Vu le rapport de manquement administratif du 08 novembre 2018, établissant la liste des 
dysfonctionnements constatés sur le fonctionnement de la station d'épuration communale du 
camping du Brec transmis à la Communauté de Communes Alpes Provence Verdon — Sources de 
Lumière pour avis, en application de l'article L.171-6 du code de l'environnement ; 

Vu la lettre du 2 novembre 2018 communiquant à la Communauté de Communes Alpes Provence 
Verdon — Sources de Lumière le projet d'arrêté ; 

Vu l'avis de la Communauté de Communes Alpes Provence Verdon — Sources de Lumière en date 
du 07 décembre 2018 ; 

Considérant l'impact du rejet sur le milieu récepteur ; 

Considérant le défaut de traitement des ouvrages en place ; 

Considérant l'état de dégradation du génie civil des ouvrages de traitement et le danger potentiel 
qu'encourt l'agent d'exploitation ; 

Considérant le non-respect des obligations de qualité de rejet impactant fortement le milieu 
récepteur ; 

Considérant que cette situation dégradée ne saurait être aggravée par de nouveaux raccordements ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 
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ARRETE : 

Article 1 : Objet de la mise en demeure 

Monsieur le Président de la Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon — Sources de 
Lumière est mis en demeure de mettre en conformité le système d'assainissement de la station 
d'épuration communale du camping du Brec. Monsieur le Président de la Communauté de 
Communes Alpes Provence Verdon doit engager les travaux indispensables pour remédier aux non-
conformités, dysfonctionnements et carences de la station d'épuration : 
- station d'épuration communal du camping du Brec :  

• avant le 30 juin 2019, recruter un maître d'ceuvre pour le suivi des travaux ; 
• avant le 31 octobre 2019, déposer à la DDT04, un dossier de déclaration relatif au projet de 

renouvellement ou de réhabilitation de la station d'épuration communale du camping du 
Brec , 

• avant le 30 mars 2021, mettre en service la nouvelle unité de traitement des eaux usées du 
village. 

Article 2 : Mesure conservatoire 
Ces dysfonctionnements sont de nature à porter atteinte à la salubrité publique Afin de ne pas 
aggraver la situation, aucun effluent supplémentaire ne sera accepté sur cette station d'épuration à 
compter de la date de la signature du présent arrêté et jusqu'à la mise en eau de la nouvelle station 
d ' épuration. 

Article 3 : Suites prévues 

L'autosurveillance du fonctionnement de la station d'épuration sera réalisée pendant 3 ans à 
compter de la mise en eau de la station d'épuration, en période estivale, 1 fois par an, sur• un 
échantillon moyen journalier pour les paramètres pH, débit, température, DBO5, DCO, MES, NH4, 
NTK, NO2, NO3 et Phosphore total, en entrée et en sortie de l'unité de traitement. 

Au-delà de cette période de 3 ans, seules les prescriptions de l'arrêté du 21 juillet 2015 susvisé 
s ' appliquent. 

A l'issue de la période d'essai des 3 ans, un bilan sera établi afin d'identifier l'opportunité de mettre 
en place un ouvrage de clarification à l'aval hydraulique du lit bactérien. Cet ouvrage pourra être 
complété par un système de recfrculation des eaux et des boues. 

Article 4 : Informations des tiers 

Le présent arrêté sera notifié au Président de la Communauté de Communes Alpes Provence Verdon 
— Sources de Lumière. 
En vue de l'information des tiers : 
- il sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 
- il sera affiché dans les locaux de la mairie d'Entrevaux jusqu'à la réception du nouvel ouvrage 
d'épuration ; 
- il sera affiché dans les locaux de la Communauté de Communes Alpes Provence Verdon — Sources 
de Lumière jusqu'à la réception du nouvel ouvrage d'épuration. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
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Article 5 : Délais et voies de recours 

Conformément à l'article L171-11 du Code de l'Environnement, la présente décision est soumise à 
un contentieux de pleine juridiction. 

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Marseille à compter 
de la publication au recueil des actes administratifs(article R514-3-1 du code de l'environnement) : 

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1  et  L. 511-1 dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions ; 
2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée. 
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou 
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais 
mentionnés aux 1° et 2°. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site vvww.telerecours.fr  

Article 6 : sanctions administratives encourues 

Conformément à l'article L. 171-8 du Code de l'Environnement, si, à l'expiration des délais fixés à 
l'article 1 du présent arrêté, Monsieur le Président, représentant de la Communauté de Communes 
Alpes Provence Verdon — Sources de Lumière, maître d'ouvrage des systèmes d'assainissement, n'a 
pas obtempéré à la présente injonction, le Préfet peut : 

1° l'obliger à consigner entre les mains d'un comptable public une somme correspondant à 
l'estimation du montant des opérations à réaliser, laquelle sera restituée au fur et à mesure de leur 
exécution ; il est, le cas échéant, procédé au recouvrement de cette somme comme en matière de 
créances de l'État étrangères à l'impôt et au domaine ; 
2° faire procéder d'office aux frais de l'intéressé, à l'exécution des mesures prescrites. Les sommes 
consignées en application des dispositions ci-dessus peuvent être utilisées pour régler les dépenses 
entraînées par l'exécution d'office ; 
3° suspendre l'exploitation des installations, s'il y a lieu, jusqu'à exécution des prescriptions 
imposées et prendre les mesures conservatoires nécessaires. 

Article 7 : Sanctions pénales encourues 

Conformément à l'article L.173-2 du Code de l'Environnement, le fait de poursuivre l'exploitation 
d'un ouvrage sans se conformer à l'arrêté de mise en demeure, pris par le Préfet, en application de 
l'article L. 171-7 ou de l'article L. 171-8 du Code de l'environnement, est puni d'une peine d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende. 

Article 8 : Mesures exécutoires 

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur le Directeur Départemental des 
Territoires, Monsieur le Président de la Communauté de Communes Alpes Provence Verdon —
Sources de Lumière sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 



Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
	 Digne-les-Bains, le 1 0 JAtUi 2c0i0 

Service Environnement Risques 
Pôle Eau 

ARRETE PREFECTORA.L N° 2019- CM 0-02-1 

portant mise en demeure de régulariser la situation administrative des 
travaux effectués sur le ravin de La Combe 

Commune d'Ubaye Serre-Ponçon 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le Code de l'Environnement ; 

Vu les articles R. 214-6 à R. 214-56 du code de l'environnement, relatifs aux procédures 
d'autorisation et de déclaration prévues par les articles L. 214-1 à L. 214-6 de ce code ; 

Vu l'article R. 214-1 du code de l'environnement relatif à la nomenclature des opérations soumises à 
autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 de ce code ; 

Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-
Méditerranée approuvé par arrêté du 3 décembre 2015 ; 

Vu le rapport de manquement administratif du 20 novembre 2018 dressé par l'Inspecteur de 
l'Environnement et transmis à Monsieur le Maire de la commune d'Ubaye Serre-Ponçon, par lettre 
en date du 22 novembre 2018, conformément à l'article L.171-6 du code de l'environnement ; 

Vu le projet d'arrêté de mise en demeure transmis pour observations à Monsieur le Maire d'Ubaye 
Serre-Ponçon, par lettre en date du 22 novembre 2018 ; 

Vu le courrier en date du 7 décembre de Monsieur le Maire d'Ubaye Serre-Ponçon, et l'absence 
d'observations sur le projet d'arrêté de mise en demeure ; 

Considérant que le rapport de manquement administratif a établi les faits suivants le long du ravin 
de la Combe : 

— le lit du cours d'eau a été dérivé en amont du seuil sur 48 mètres linéaires, entraînant une 
infiltration des eaux ; 

— le lit du ravin a été curé en aval du seuil sur 6 mètres linéaires ; 

Considérant la non-conformité des travaux réalisés pour modifier le lit mineur du ravin de la 
Combe sur la commune d'Ubaye Serre-Ponçon, territoire de La Bréole ; 

Considérant l'impact de ces travaux sur le milieu ; 

Considérant la nécessité de régulariser la situation ou d'encadrer les travaux de remise en état du 
site ; 
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Considérant qu'il y a lieu, conformément à l'article L.171-7 du code de l'environnement de mettre 
en demeure Monsieur le Maire de la commune d'Ubaye Serre-Ponçon de régulariser la situation 
administrative des travaux réalisés sans autorisation ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-
Provence ; 

ARRETE : 

ARTICLE 1 : Objet de la mise en demeure 

Monsieur le Maire de la commune d'Ubaye Serre-Ponçon est mis en demeure de régulariser la 
situation administrative des travaux réalisés dans le ravin de la Combe, en déposant auprès de la 
Direction Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence (Guichet Unique de Police 
de l'Eau) dans un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté : 

• soit un dossier de régularisation administrative des travaux réalisés, conformément aux 
dispositions des articles R. 214-1, R. 214-6 et R. 214-32 du code de l'environnement 

• soir un projet de remise en état. 
Monsieur le Maire est informé que : 

• le dépôt d'un dossier de déclaration ou d'autorisation n'implique pas la régularisation 
certaine des travaux effectués par l'autorité administrative, qui statuera sur la demande 
d'autorisation présentée après instruction administrative ; 

• le dépôt d'un dossier de demande de remise en état des lieux peut donner lieu à des 
prescriptions particulières arrêtées par l'autorité administrative, selon les incidences du 
projet de remise en état des lieux proposé ; 
la régularisation ou cessation de la situation irrégulière découlera soit de l'obtention 
effective de l'autorisation, soit de la remise effective des lieux en l'état. 

ARTICLE 2 : Sanctions administratives encourues 

Dans le cas où l'une des obligations prévues à l'article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu 
au même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, 
conformément à l'article L. 171-7 du code de l'environnement, le Préfet peut faire application à 
l'encontre de Monsieur le Maire de la commune d'Ubaye Serre-Ponçon d'une ou plusieurs des 
mesures ou sanctions administratives mentionnées au II de l'article L. 171-8 du même code, et 
ordonner la fermeture ou la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation définitive 
des travaux, opérations ou activités avec la remise en état des lieux. 

ARTICLE 3 : Sanctions pénales encourues 
Conformément à l'article L.173-2 du Code de l'Environnement, le fait de poursuivre l'exploitation 
d'un ouvrage sans se conformer à l'arrêté de mise en demeure, pris par le Préfet, en application de 
l'article L. 171-7 ou de l'article L. 171-8 du Code de l'environnement, est puni d'une peine de deux 
ans d'emprisonnement et de 100 000 € d'amende. 

ARTICLE 4 : Droit des tiers 

Dans tous les cas, les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
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Fabienne ELLU 

ARTICLE 5 : Recours 

Conformément à l'article L.171-11 du code de l'environnement, la présente décision est soumise à 
un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée auprès du Tribunal Administratif de 
MARSEILLE (22-24, rue de Breteuil — 13281 MARSEILLE Cedex 06). 

Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Préfet des Alpes-de-Haute-
Provence. 

ARTICLE 6 : Conservation 

Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 

ARTICLE 7 : Publicité 

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Alpes-de-
Haute-Provence. 

ARTICLE 8 : Mesures exécutoires 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, la Sous-Préfète de 
Barcelonnette, le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Maire de 
la commune d'Ubaye Serre-Ponçon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le Maire de la commune d'Ubaye Serre-Ponçon. 

Pour le Préfet et par délégation, 

La Secrétaire Générale par intérim, 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
	 Digne-les-Bains, le t 4 JAR. U9 

Service Environnement Risques 
Pôle Eau 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019- OA 4,—GOÎ 
DE MISE EN DEMEURE 

portant la mise en conformité pour remédier aux dysfonctionnements des 
stations d'épuration de Ganagobie village et du hameau du Belvédère situées 

sur la commune de Ganagobie 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le Code de l'Environnement ; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 2015 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des 
agglomérations d'assainissement ainsi qu'à la surveillance de leur fonctionnement et de leur 
efficacité, et aux dispositifs d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution 
organique supérieure à 1,2 kg/j de DB05  ; 

Vu les articles R. 214-6 à R. 214-56 du code de l'environnement, relatifs aux procédures 
d'autorisation et de déclaration prévues par les articles L. 214-1 à L. 214-6 de ce code ; 

Vu l'article R. 214-1 du code de l'environnement relatif à la nomenclature des opérations soumises à 
autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 de ce code ; 

Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône 
Méditerranée approuvé le 29 novembre 2015 ; 

Vu le rapport de manquement administratif du 10 octobre 2018, établissant la liste des 
dysfonctionnements constatés sur le fonctionnement des stations d'épuration de la commune de 
Ganagobie ; 

Vu la lettre du 30 octobre 2018 communiquant à la commune de Ganagobie le projet d'arrêté ; 

Vu l'avis de la commune de la Ganagobie en date du 21 décembre 2018 ; 

Vu le constat de la non-conformité et du défaut de traitement des stations d'épuration de la 
commune de Ganagobie ; 

Vu les bilans 24h d'autosurveillance des 16 février et 25 avril 2018 ; 

Considérant que le système d'assainissement de la commune de Ganagobie est non conforme au 
titre de la directive Eaux Résiduaires Urbaines (ERU) suite aux mauvais rendements constatés par 
les bilans 24 h d'autosurveillance ; 

Considérant que les analyses des bilans 24 h d'autosurveillance des stations d'épuration de 
Ganagobie sont non-conformes aux exigences réglementaires ; 

Considérant l'impact du rejet sur le milieu récepteur ; 

Considérant le défaut de traitement des ouvrages en place ; 
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Considérant l'état de dégradation du génie civil des ouvrages de traitement et le danger potentiel 
qu'encourt l'agent d'exploitation ; 

Considérant le non-respect des obligations de qualité de rejet et le dépassement des contraintes de 
rejet, au-delà des valeurs rédhibitoires, impactant fortement le milieu récepteur ; 

Considérant que cette situation dégradée ne saurait être aggravée par de nouveaux raccordements ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : Objet de la mise en demeure 

Madame le Maire de la commune de Ganagobie est mise en demeure de mettre en conformité son 
système d'assainissement. Madame le Maire doit engager les travaux indispensables pour remédier 
aux non-conformités, dysfonctionnements et carences des stations d'épuration : 

- du hameau du Belvédère :  

• à la réception du présent arrêté, mettre en place un carnet d'exploitation ; 

• avant le 28 février 2019, proposer un planning de curage des boues issues des filtres plantés 
de roseaux ; 

• avant le 31 mars 2019, établir une filière et un suivi de traitement des boues adapté à la 
production. 

- du village : 

• à la réception du présent arrêté, mettre en place un carnet d'exploitation ; 

• avant le 31 mars 2019, recruter un maître d'oeuvre pour le suivi des travaux ; 

• avant le 31 mars 2019, établir une filière et un suivi de traitement des boues adapté à la 
production ; 

• avant le 30 octobre 2019, déposer à la DDT04 un dossier de conception relatif au projet de 
renouvellement ou de réhabilitation de la station d'épuration du village ; 

• avant le 30 mars 2021, mettre en service la nouvelle unité de traitement des eaux usées du 
village. 

Article 2 : Mesure conservatoire 

Ces dysfonctionnements sont de nature à porter atteinte à la salubrité publique. Afin de ne pas 
aggraver la situation, aucun effluent supplémentaire ne sera accepté sur cette station d'épuration à 
compter de la date de la signature du présent arrêté et jusqu'à la mise en eau de la nouvelle station 
d'épuration. 

Article 3 : Information des tiers 

Le présent arrêté sera notifié au maire de la commune de Ganagobie. 

En vue de l'information des tiers : 

- il sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 
- il sera affiché dans les locaux de la mairie de Ganagobie jusqu'à la réception du nouvel ouvrage 
d'épuration. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
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Article 4 : Délais et voies de recours 

Conformément à l'article L171-11 du Code de l'Environnement, la présente décision est soumise à 
un contentieux de pleine juridiction. 

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Marseille à compter 
de la publication au recueil des actes administratifs (article R514-3-1 du code de l'environnement) : 

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles  L. 211-1  et  L. 511-1  dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions ; 
2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée. 
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou 
hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais 
mentionnés aux 1° et 2°. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site wvvvv.telerecours.fr. 

Article 5 : sanctions administratives encourues 

Conformément à l'article L. 171-8 du Code de l'Environnement, si, à l'expiration des délais fixés à 
l'article 1 du présent arrêté, Madame le Maire, représentante de la commune de Ganagobie, maître 
d'ouvrage des systèmes d'assainissement, n'a pas obtempéré à la présente injonction, le Préfet peut : 

1° l'obliger à consigner entre les mains d'un comptable public une somme correspondant à 
l'estimation du montant des opérations à réaliser, laquelle sera restituée au fur et à mesure de leur 
exécution ; il est, le cas échéant, procédé au recouvrement de cette somme comme en matière de 
créances de l'État étrangères à l'impôt et au domaine ; 
2° faire procéder d'office aux frais de l'intéressé, à l'exécution des mesures prescrites. Les sommes 
consignées en application des dispositions ci-dessus peuvent être utilisées pour régler les dépenses 
entraînées par l'exécution d'office ; 
3° suspendre l'exploitation des installations, s'il y a lieu, jusqu'à exécution des prescriptions 
imposées et prendre les mesures conservatoires nécessaires. 

Article 6 : Sanctions pénales encourues 

Conformément à l'article L.173-2 du Code de l'Environnement, le fait de poursuivre l'exploitation 
d'un ouvrage sans se conformer à l'arrêté de mise en demeure, pris par le Préfet, en application de 
l'article L. 171-7 ou de l'article L. 171-8 du Code de l'environnement, est puni d'une peine d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende. 

Article 7 : Mesures exécutoires 

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur le Directeur Départemental des 
Territoires, Madame le Maire de la commune de Ganagobie sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire Générale par intérim, 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 	 Digne-les-Bains, le 
Service Environnement Risques 

4 -L et 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019 - ÛÀ o - 004 
Relatif à l'état des servitudes 'risques' et d'information sur les sols sur le territoire de la commune de 

Valensole pour l'information des acquéreurs et des locataires 
de biens immobiliers. 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de l'environnement et notamment l'article L.125-5, les articles R 125-23 à R125-27 et les 
articles L562-2 et L563-1 à 8, 

VU le code minier et notamment l'article L.174-5, 

VU le décret n° 2004-374 du 19 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et les départements, 

VU le décret de Monsieur le Président de la République en date du 27 juin 2018 nommant Monsieur 
Olivier. JACOB, Préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
VU le décret n° 2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du territoire 
français, 

VU l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du 
territoire français, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2016-223-001 du 10 août 2016, modifiant l'arrêté 2013-2370 du 21 
novembre 2013, fixant la liste des communes concernées par l'obligation d'information des acquéreurs 
et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels, miniers et technologiques majeurs dans 
le département des Alpes-de-Haute-Provence, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2018-310-002 du 6 novembre 2018 portant approbation de la révision du 
plan de prévention des risques naturels prévisibles sur la commune de Valensole, 

SUR PROPOSITION du Directeur départemental des territoires des Alpes-de-Haute-Provence. 
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ARRETE: 

ARTICLE 1 :  
L'arrêté préfectoral IAL n°2013- 2682 du 11 décembre 2013 est abrogé. 

ARTICLE 2 :  
L'obligation d'information prévue aux I et II de l'article L.125-5 du code de l'environnement 
s'applique sur le territoire de la commune de Valensole. 

ARTICLE 3 :  
Les données relatives à l'information des acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les 
servitudes 'risques' et d'information sur lçs sols susceptibles d'intéresser la commune de Valensole, 
sont définies aux articles 3 et 4 ci-dessous. 

ARTICLE 4 :  
Les risques naturels, miniers et technologiques prévisibles auxquels la commune est exposée sur 
tout ou partie de son territoire est la suivante : 
- Risques naturels : 

• inondations , ruissellements, crues torrentielles 
• retrait et gonflement des argiles 
• mouvements de terrain par glissements ravinement, effondrement, chutes de pierres ou de 

blocs rocheux 
• seisme 
• incendie de forêt 

- Risques technologiques : NEANT 
- Risques miniers • NEANT 

ARTICLE 5 :  
La liste des documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer est la suivante : 

• Le plan de prévention des risques naturels (PPRN) de Valensole, approuvé le 6 novembre 
2018 par arrêté préfectoral n° 2018-310-002 . 

• Le décret n° 2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du 
territoire français dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, avec la carte de l'aléa 
sismique correspondante. 

• L'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du 
territoire français. 

• Les éventuels arrêtés de catastrophes naturelles ou technologiques de la commune. 
• Le document d'information communale synthétique sur les risques majeurs (DICRIM) est 

disponible en mairie. 

L'intégralité des dossiers de plan de prévention des risques naturels et technologiques sont 
accessibles sur le site internet du département : « http://www.alpes-de-haute-provence.gouvir  » et 
librement consultables à la Mairie de Valensole et en Préfecture. Les éventuels arrêtés de 
catastrophes naturels sont listés sur le site « www.géorisque.gouv.fr  ». 

ARTICLE 6 :  
Le dossier annexé au présent arrêté comprend: 

• Un ou plusieurs extraits des documents mentionnés dans la liste de l'article 5 et permettant 
de délimiter les zones de la commune exposées aux risques identifiés. 
Une fiche précisant la nature et l'intensité des risques dans ces différentes zones. 

444 
2/3 



ARTICLE 7:  
Ces informations seront mises à jour au regard des conditions entraînant l'obligation d'annexer un 
état des risques naturels, milliers et technologiques en application du code de l'environnement. 

ARTICLE 8:  
Une copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Maire de la commune de Valensole et à 
Monsieur le Président de la Chambre Départementale des Notaires. L'arrêté sera affiché en mairie et 
publié au recueil des actes administratifs de l'État dans le département. 
Une mention de l'arrêté sera insérée dans un journal local. 

ARTICLE 9 : 
La Secrétaire générale par intérim de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur des 
services du cabinet de la Préfecture, le Directeur départemental des territoires des Alpes-de-Haute-
Provence, la Sous-préfète de l'arrondissement de Forcalquier, le Maire de la commune de Valensole, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté. 

,Z 1  
Olivier JACOB 
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Liberté • Égalité • Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE 
ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 

SERVICE SANTE ET PROTECTION ANIMALES 

Affaire suivie par : Sabine Meissonnier 
Tél : 04.92.3037.42 
Fax : 04.92.30.37.30 
Courriel : sabine.meissonnier@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

Digne-les-Bains, le 	2 8 DEC. 2018 

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 2018- 362-001 
Annulant et remplaçant l'arrêté préfectoral n° 2016-354-013 

et 
attribuant l'habilitation sanitaire à Monsieur NATORP Jean-Christophe 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 
R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33 ; 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 
et par le décret 2003-768 du l' août 2003, relatif à l'exécution des mesures de prophylaxie 
collective des maladies des animaux ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de M 
Olivier Jacob, Préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2018-243-011 du 31 aout 2018 donnant délégation de signature à Mme 
Mireille DERAY, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2018-333-001 du 29 novembre 2018 donnant subdélégation de 
signature aux agents de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la demande présentée par Monsieur NATORP Jean-Christophe, domicilié 
professionnellement : 

12 avenue des Arcades - 04200 Sisteron - 

Considérant que Monsieur NATORP Jean-Christophe remplit les conditions permettant 
l'attribution de l'habilitation sanitaire ; 

Sur la proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations des Alpes-de-Haute-Provence ; 
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ARRÊTE 

ARTICLE ln  : L'habilitation sanitaire prévue à l'article L. 203-1 du code rural et de la pêche 
maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à Monsieur NATORP Jean-
Christophe, docteur vétérinaire, administrativement domicilié 12 avenue des Arcades - 04200 
Sisteron - 

• pour le département des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• pour le département des Hautes-Alpes ; 
• pour le département de la Drôme ; 
• pour le département du Var ; 
• pour le département du Vaucluse. 

ARTICLE 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation 
sanitaire est renouvelable par période de cinq armées tacitement reconduites sous réserve pour le 
vétérinaire sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du Préfet des 
Alpes-de-Haute-Provence, du respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article 
R.203-12 du code rural et de la pêche maritime. 

ARTICLE 3 : Monsieur NATORP Jean-Christophe s'engage à respecter les prescriptions 
techniques administratives et le cas échéant financières de mise en oeuvre des mesures de 
prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de 
police sanitaire exécutées en application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche 
maritime. 

ARTICLE 4 : Monsieur NATORP Jean-Christophe pourra être appelé par le Préfet de ses 
départements d'exercice pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de 
détention ou des établissements pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de 
concourir à ces opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de 
la pêche maritime. 

ARTICLE 5 : Tout manquement ou faute commis dans l'exercice de la présente habilitation 
sanitaire entraînera l'application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et 
suivants du code rural et de la pêche maritime. 

ARTICLE 6:  La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Marseille, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. La 
juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

ARTICLE 7 : La secrétaire générale de la préfecture et la directrice départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations sont chargées, chacune en ce qui la 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 



• ) Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Délégation départementale des Alpes de Haute-Provence 
Pôle animation des politiques territoriales 
Service réglementation 

Décision du 7 janvier 2019 
Portant modification de l'agrément n° 06-04 de la société de trasports sanitaires terrestres 

« SARL AMBULANCES VOLPE — 04200 SISTERON » 
Remplacement ambulance ASSU 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6312-1 à L. 6313-1 et R. 6312-1 à R. 6314-
26 

VU l'ordonnance 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi 2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l'hôpital et relative au patients, à la santé et aux territoires ; 

VU le décret 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire de 
l'intervention de la loi 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 

VU le décret 2017-1862 du 29 décembre 2017 relatif à l'expérimentation territoriale d'un droit de 
dérogaion reconnu au directeur général de l'agence régionale de santé ; 

VU l'arrêté du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier d'agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports 
sanitaires ; 

VU l'arrêté n° 98-2629 en date du 24 octobre 1989, portant agrément définitif de la société de transports 
sanitaire ; 

VU l'arrêté du 5 octobre 1995 relatif à l'autorisation de mise en service des véhicules et des installations 
matérielles affectés aux transports sanitaires ; 

VU l'arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 
les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

VU l'arrêté du 13 juin 2018 pris en application du décret 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit 
à dérogation, à titre expérimental, à la composition du dossier d'agrément des personnes effectuant des 
transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires fixée par 
arrêté du 21 décembre 2017 ; 

VU l'arrêté du 16 novembre 2018 portant attribution de fonctions à Madame Véronique BILLAUD, en 
qualité de directeur général par intérim, directrice des politiques régionales de santé de l'Agence 
régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 28 novembre 2018 ; 

VU l'arrêté du 28 novembre 2018 portant délégation de signature à Madame Anne HUBERT,en qualité 
de déléguée départementale du département des Alpes de Haute-Provence de l'Agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU la décision du 20 décembre 2018 portant modification de l'agrément n° 06-04 de la société de 
transports sanitaires « SARL AMBULANCES VOLPE — 04200 SISTERON » ; 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Délégation départementale des Alpes-de-Haute-Provence - rue Pasteur - 
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CONSIDERANT la transmission des pièces et de l'engagement de conformité de la société en date du 
31 décembre 2018, relatif au remplacement de l'ambulance immatriculée 2850 MP 04 par une autre 
ambulance immatriculée FC 292 NA; 

SUR proposition de la Déléguée départementale des Alpes de Haute-Provence de l'Agence Régionale 
de Santé Provence-Alpes-Côte-d'Azur ; 

DECIDE 

Article 1 : La décision du 20 décembre 2018 portant modification de l'agrément n° 06-04 de la société 
de transports sanitaires « SARL SE AMBULANCES VOLPE — 04200 SISTERON » est modifiée ainsi 
qu'il suit : 

Dénomination : 	SARL SE AMBULANCES VOLPE 

Gérant : 	 Monsieur Sébastien VOLPE 

Siège social : 	45 route de Marseille — 04200 SISTERON 

Téléphone : 	04.92.61.09.49 

Véhicules autorisés : 

Date Marque Catégorie/Type Immatriculation N° série 

SITE DE SISTERON 

05/02/2010 RENAULT TRAFIC Ambulance A / Type C AH 122 VD VF1FDB3H641904828 

08/08/2017 RENAULT TRAFIC Ambulance C / Type A (B) EL 307 DD VF11FLO1955687127 

08/08/2017 RENAULT TRAFIC Ambulance C / Type A (B) EL 611 CA VF11FLO1955687126 

23/08/2018 RENAULT TRAFIC Ambulance C / Type A (B) EZ 483 CV VF1FLO00260059673 

02/01/2019 PEUGEOT BOXER Ambulances A / Type B ASSU FC 292 NA VF3YC32MFB12G00161 

13/12/2007 MERCEDEZ VSL 670 MY 04 WDD2040071A066589 

05/06/2011 MERCEDEZ VSL BN 081 GB WDD2040001A507151 

14/12/2011 MERCEDEZ VSL BY 612 BH M10MCDVP044V928 

16/05/2012 MERCEDEZ VSL CE 154 JH WWD2040001A703486 

30/09/2013 MERCEDEZ VSL CY 173 NV WDD204000A875803 

14/04/2015 MERCEDEZ VSL CK 259 HM WDD2040001A669800 

17/09/2015 MERCEDEZ VSL DV 983 PJ WDD2462081N130376 

17/09/2015 MERCEDEZ VSL DV 121 PK WDD2462081N131105 

16/09/2016 MERCEDEZ VSL EE 629 CY SB1BN76E006831 

28/10/2016 MERCEDEZ VSL DR 397 RL WWD2462121J334681 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Délégation départementale des Alpes-de-Haute-Provence — rue Pasteur — 
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SITE DE CHATEAU ARNOUX 

23/12/2014 RENAULT TRAFIC Ambulance C / Type A (B) DL 899 KB VF1FLB1B1EY750794 

31/01/2013 MERCEDEZ VSL CP 721 KG WDD2040001A826285 

13/03/2014 MERCEDEZ VSL DC 599 WY WDD204001A932086 

25/08/2015 MERCEDEZ VSL BX 659 JM WDD2120051A539572 

23/11/2017 TOYOTA VSL EQ 067 SV SB1BN76L60E013931 

20/12/2018 RENAUL TRAFIC Ambulance C / Type A (B) FB 961 PX VF1FL000860257819 

Véhicule radié de l'année en cours : 

Date Marque Catégorie / Type Immatriculation N° série 

02/01/2019 RENAULT MASTER Ambulance A / Type C 2850 MP 04 VF1EDCUH528397990 

Article 2 : La présente décision peut être contestée par voie de recours gracieux auprès du Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte-d'Azur et / ou de recours contentieux 
devant la juridiction administrative territoriale compétente dans un délai de 2 mois à compter de sa 
publication pour les tiers et de sa notification pour les intéressés. 

Article 3 : Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte-d'Azur et la 
Déléguée Départementale des Alpes de Haute-Provence sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution de la présente décision qui sera insérée au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
des Alpes de Haute-Provence. 

Digne les Bains, le 7 janvier 2019 

La Déléguée Départementale 

des Alpes de Haute-Provence, 

Anne HUBERT 

— Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Délégation départementale des Alpes-de-Haute-Provence - rue Pasteur - 
— CS30229 - 04013 DIGNE-LES-BAINS cedex 
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Délégation départementale des Alpes de Haute-Provence 
Pôle animation des politiques territoriales 
Service réglementation 

Décision du 10 janvier 2019 
Portant modification de l'agrément n° 21-04 de la société de transports sanitaires terrestres 

«SARL AMBULANCES GRYSELIENNES — 04800GREOUX LES BAINS» 
Co gérance 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Sante 
Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6312-1 à L. 6313-1 et R. 6312-1 à R. 6314-
26 ; 

VU l'ordonnance 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi 2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l'hôpital et relative au patients, à la santé et aux territoires ; 

VU le décret 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire de 
l'intervention de la loi 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 

VU le décret 2017-1862 du 29 décembre 2017 relatif à l'expérimentation territoriale d'un droit de 
dérogaion reconnu au directeur général de l'agence régionale de santé ; 

VU l'arrêté du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier d'agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports 
sanitaires ; 

VU l'arrêté du 5 octobre 1995 relatif à l'autorisation de mise en service des véhicules et des installations 
matérielles affectés aux transports sanitaires ; 

VU l'arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 
les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

VU l'arrêté du 13 juin 2018 pris en application du décret 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit 
à dérogation, à titre expérimental, à la composition du dossier d'agrément des personnes effectuant des 
transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires fixée par 
arrêté du 21 décembre 2017 ; 

VU l'arrêté du 16 novembre 2018 portant attribution de fonctions à Madame Véronique BILLAUD, en 
qualité de directeur général par intérim, directrice des politiques régionales de santé de l'Agence 
régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 28 novembre 2018 ; 

VU l'arrêté du 28 novembre2018 portant délégation de signature à Madame Anne HUBERT, en qualité 
de déléguée départementale du département des Alpes de Haute-Provence de l'Agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU la décision du 18 octobre 2018 portant modification de l'agrément n° 21-04 de la société de 
transports sanitaires « SARL AMBULANCES GRYSELIENNES — 04800 GREOUX LES BAINS » ; 
CONSIDERANT la transmission des pièces relative à la nouvelle co gérance de la société mise à jour 
au 30 novembre 2018 ; 

SUR proposition de la Déléguée départementale des Alpes de Haute-Provence de l'Agence Régionale 
de Santé Provence-Alpes-Côte-d'Azur ; 
Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Délégation départementale des Alpes-de-Haute-Provence — rue Pasteur — 
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DECIDE 

Article 1 : La décision du 18 octobre 2018 portant modification de l'agrément n° 21-04 de la société de 
transports sanitaires « SARL AMBULANCES GRYSELIENNES — 04800 GREOUX LES BAINS » est 
modifiée ainsi qu'il suit : 

Dénomination : 	SARL AMBULANCES GRYSELIENNES 

N° d'agrément : 	21-04 

Gérants : 	 Monsieur Thibault FIGUIERE et Madame Julie ANGELINI 

Siège social : 	chemin de la rivière — 04800 GREOUX LES BAINS 

Téléphone : 	04.92.74.27.11 

Véhicules autorisés : 

Date Marque Catégorie/Type Immatriculation N° série 

17/12/2015 RENAULT TRAFIC Ambulance C type A/B DX 419 VR VF12FL10353333622 

29/09/2016 RENAULT TRAFIC Ambulance C type NB EF 799 GE VF11FL10354517264 

05/04/2017 OPEL Ambulance C type NB EK 566 TA WOLF7G609GV660412 

02/06/2015 FORD VSL DR 326 LP WFOJXXGCBJFC77970 

24/10/2016 CITROËN VSL EG 747 CB VF7NCBHY6GY560207 

24/05/2018 RENAULT MEGANE VSL EX 183 LN VF1RFB00059651745 

Véhicule radié : 

Date Marque Catégorie / Type Immatriculation N° série 

15/02/2018 CITROËN VSL DK 318 MQ VF7NC9HPOEY571778 

17/05/2018 RENAULT MEGANE VSL ET 773 SG VF1RFB00759460854 

Article 2 : La présente décision peut être contestée par voie de recours gracieux auprès du Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte-d'Azur et / ou de recours contentieux 
devant la juridiction administrative territoriale compétente dans un délai de 2 mois à compter de sa 
publication pour les tiers et de sa notification pour les intéressés. 

Article 3 : Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte-d'Azur et la 
Déléguée Départementale des Alpes de Haute-Provence sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution de la présente décision qui sera insérée au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
des Alpes de Haute-Provence. 

Digne les Bains, le 10 janvier 2019 
La Déléguée Départementale 

des Alpes e aute-Provence, 

Anté HUBERT 

— Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Délégation départementale des Alpes-de-Haute-Provence — rue Pasteur 
- CS30229 — 04013 DIGNE-LES-BAINS cedex 
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